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Résumé 
Face aux défis du développement durable, les entreprises sont appelées à intégrer les 
dimensions sociales, environnementales et éthiques dans leurs stratégies afin de répondre aux 
attentes croissantes des parties prenantes. Cette recherche analyse les conséquences des 
activités des entreprises sur la société, l'environnement et la gouvernance, ainsi que leur 
influence sur la responsabilité sociétale des entreprises (RSE). En mobilisant les théories des 
parties prenantes, de la légitimité et de l'institutionnalisme, l'étude propose un cadre conceptuel 
permettant d'expliquer les interactions entre les pratiques responsables et la création de valeur 
durable. Une approche quantitative fondée sur des données de panel d'entreprises est retenue 
afin d'examiner les effets des performances sociales, environnementales et éthiques sur la 
performance globale. Les résultats attendus montrent que l'intégration des principes de 
responsabilité sociétale améliore la réputation, réduit les risques, renforce la confiance des 
investisseurs et favorise la compétitivité à long terme. L'étude met également en évidence que 
les entreprises qui négligent leurs responsabilités sociales et environnementales s'exposent à 
des coûts économiques, juridiques et réputationnels plus élevés. Cette recherche contribue aux 
débats sur la gouvernance durable en proposant des recommandations destinées aux dirigeants, 
aux investisseurs et aux décideurs publics. 
Mots-clés : responsabilité sociétale des entreprises ; développement durable ; critères ESG ; 
éthique des affaires ; création de valeur durable. 
 
Abstract 
In response to growing sustainable development challenges, companies are increasingly 
expected to integrate social, environmental and ethical considerations into their business  
strategies to meet stakeholders' expectations. This study examines the social, environmental 
and ethical consequences of corporate activities and their implications for Corporate Social  
Responsibility (CSR). Building on stakeholder theory, legitimacy theory and institutional 
theory, the paper develops a conceptual framework explaining how responsible business 
practices contribute to sustainable value creation. A quantitative research design based on panel 
data is proposed to assess the relationship between corporate social, environmental and ethical 
performance and overall organizational performance. The expected findings suggest that 
integrating CSR principles enhances corporate reputation, reduces operational and financial 
risks, strengthens investor confidence and improves long-term competitiveness. Conversely, 
firms that neglect their social and environmental responsibilities face higher legal, reputational 
and economic costs. The study provides theoretical and managerial contributions by offering 
practical recommendations for executives, investors and policymakers seeking to align 
corporate governance with sustainability objectives and responsible business practices. 
Keywords: corporate social responsibility; sustainable development; ESG criteria; business 
ethics; sustainable value creation. 
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Introduction 

1.1. Contexte 

La mondialisation des échanges, l'accélération de la transition écologique, les évolutions 

réglementaires et les attentes croissantes des parties prenantes ont profondément transformé les 

responsabilités des entreprises. Désormais, leur performance n'est plus évaluée uniquement à 

l'aune des résultats financiers, mais également en fonction de leurs impacts sociaux, 

environnementaux et éthiques. Les investisseurs, les consommateurs, les salariés, les autorités 

publiques et les organisations de la société civile exigent une plus grande transparence, une 

gouvernance responsable et une contribution effective au développement durable.  

Dans ce contexte, la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) est devenue un levier 

stratégique de création de valeur durable. Elle implique l'intégration volontaire des 

préoccupations sociales, environnementales et éthiques dans les activités de l'entreprise ainsi 

que dans ses relations avec les parties prenantes. Les critères Environnementaux, Sociaux et 

de Gouvernance (ESG) occupent désormais une place centrale dans l'évaluation des 

performances organisationnelles et dans les décisions d'investissement. Toutefois, les débats 

récents soulignent également les risques de confusion entre les concepts de RSE et d'ESG ainsi 

que les pratiques de « ESG washing », qui peuvent affaiblir la confiance des parties prenantes.  

Par ailleurs, les conséquences des activités des entreprises dépassent largement le cadre 

économique. Les émissions de gaz à effet de serre, l'exploitation intensive des ressources 

naturelles, les atteintes aux droits humains, les inégalités sociales, la corruption ou encore les 

défaillances de gouvernance illustrent l'ampleur des externalités susceptibles d'affecter 

durablement les territoires, les communautés et les écosystèmes. Face à ces enjeux, les 

entreprises sont appelées à adopter des modèles économiques conciliant compétitivité, 

responsabilité et durabilité. 

1.2. Justification de l'étude 

L'étude des conséquences sociales, environnementales et éthiques des activités des entreprises 

revêt une importance scientifique et managériale majeure. 

Sur le plan scientifique, la littérature connaît un développement rapide autour de la RSE, des 

critères ESG et de la gouvernance durable. Cependant, les interactions entre ces dimensions 

demeurent complexes et parfois insuffisamment clarifiées. Les recherches récentes insistent 

notamment sur la nécessité de distinguer les finalités de la RSE des fonctions d'évaluation des 

critères ESG afin d'éviter les confusions conceptuelles et méthodologiques.  
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Sur le plan pratique, les entreprises doivent répondre simultanément aux exigences 

réglementaires, aux attentes des investisseurs responsables, aux préoccupations des 

consommateurs et aux impératifs de compétitivité. Comprendre les effets des pratiques 

responsables constitue donc un enjeu essentiel pour améliorer la gouvernance, réduire les 

risques et renforcer la création de valeur durable. 

Enfin, dans les économies émergentes, notamment en Afrique subsaharienne, les travaux 

empiriques demeurent relativement limités alors même que les défis sociaux, 

environnementaux et institutionnels y sont particulièrement importants. 

1.3. Lacune scientifique 

Malgré l'abondance des recherches consacrées à la responsabilité sociétale, plusieurs 

insuffisances demeurent. 

Premièrement, la plupart des études analysent séparément les dimensions sociales, 

environnementales ou éthiques sans proposer un cadre intégré permettant d'expliquer leurs 

interactions dans la création de valeur durable. 

Deuxièmement, une confusion persistante entre les notions de RSE et d'ESG continue d'affecter 

les recherches théoriques et empiriques. Cette confusion entraîne des difficultés de mesure, des 

incohérences méthodologiques et des interprétations divergentes des résultats.  

Troisièmement, les recherches portent majoritairement sur les entreprises des économies 

développées, tandis que les contextes institutionnels des pays émergents restent encore 

insuffisamment étudiés. 

Enfin, les travaux récents soulignent que la crédibilité des engagements responsables dépend 

fortement de la perception des parties prenantes et de la cohérence entre les actions 

effectivement mises en œuvre et les communications diffusées par les entreprises.  

1.4. Question de recherche 

La présente étude s'articule autour de la question principale suivante : 

Comment les conséquences sociales, environnementales et éthiques des activités des 

entreprises influencent-elles la responsabilité sociétale, la création de valeur durable et la 

performance globale des organisations ? 

Cette question principale se décline en plusieurs interrogations spécifiques : 

• Quels sont les principaux impacts sociaux, environnementaux et éthiques des activités 

des entreprises ?  

• Comment les pratiques de responsabilité sociétale influencent-elles la performance 

globale des entreprises ?  
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• Quel rôle jouent les critères ESG dans l'amélioration de la gouvernance et de la 

compétitivité ?  

• Comment les entreprises peuvent-elles concilier performance économique, 

responsabilité sociétale et développement durable ?  

1.5. Objectifs de la recherche 

Objectif général 

Analyser les conséquences sociales, environnementales et éthiques des activités des entreprises 

afin d'identifier les mécanismes permettant de renforcer la responsabilité sociétale et la création 

de valeur durable. 

Objectifs spécifiques 

• Identifier les principales conséquences sociales, environnementales et éthiques des 

activités des entreprises.  

• Examiner les relations entre les pratiques de RSE, les performances ESG et la 

performance globale.  

• Évaluer l'influence de la gouvernance responsable sur la création de valeur durable.  

• Proposer un modèle conceptuel intégrant les dimensions sociales, environnementales, 

éthiques et économiques de la responsabilité sociétale.  

• Formuler des recommandations destinées aux dirigeants, aux investisseurs et aux 

pouvoirs publics.  

1.6. Hypothèses de recherche 

Les hypothèses suivantes sont formulées : 

H1 : Les entreprises qui intègrent les principes de la responsabilité sociétale réduisent 

significativement leurs impacts sociaux et environnementaux négatifs. 

H2 : Les performances ESG exercent une influence positive sur la réputation, la confiance des 

parties prenantes et la performance globale des entreprises. 

H3 : Une gouvernance éthique renforce durablement la création de valeur économique, sociale 

et environnementale. 

H4 : Les entreprises qui adoptent une stratégie intégrée de responsabilité sociétale présentent 

une meilleure résilience organisationnelle et une compétitivité plus élevée. 

1.7. Contributions de la recherche 

Contribution théorique 

Cette recherche propose un cadre conceptuel intégrateur articulant la théorie des parties 

prenantes, la théorie de la légitimité, la théorie institutionnelle et les approches contemporaines 
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de la responsabilité sociétale afin d'expliquer les interactions entre les conséquences sociales, 

environnementales et éthiques des activités des entreprises. 

Contribution méthodologique 

L'étude développe un modèle empirique combinant des indicateurs sociaux, environnementaux, 

éthiques et financiers afin d'évaluer simultanément la performance globale et la création de 

valeur durable. 

Contribution empirique 

Elle enrichit la littérature en apportant des éléments d'analyse sur les effets de la responsabilité 

sociétale dans le contexte des économies émergentes, où les recherches demeurent encore peu 

nombreuses. 

Contribution managériale 

Les résultats fourniront aux dirigeants, aux investisseurs, aux autorités publiques et aux autres 

parties prenantes un cadre d'aide à la décision permettant d'intégrer efficacement les dimensions 

sociales, environnementales et éthiques dans les stratégies de gouvernance et de développement 

durable. Les recherches récentes montrent en effet que la crédibilité des engagements de RSE 

et des communications ESG dépend de leur authenticité, de la qualité de la gouvernance et du 

niveau de confiance accordé par les parties prenantes. 

2. Revue de littérature 

2.1. La Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) 

La Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) est définie comme l'intégration volontaire 

des préoccupations sociales, environnementales, éthiques et économiques dans les activités de 

l'entreprise ainsi que dans ses relations avec les parties prenantes. La norme ISO 26000 

considère la RSE comme la responsabilité d'une organisation vis-à-vis des impacts de ses 

décisions et de ses activités sur la société et sur l'environnement. 

Les travaux fondateurs de Carroll (1979, 1991) distinguent quatre dimensions de la 

responsabilité de l'entreprise : économique, juridique, éthique et philanthropique. Cette 

approche montre que la recherche du profit demeure une condition nécessaire, mais 

insuffisante, pour assurer la légitimité et la pérennité des organisations. 

Les recherches contemporaines montrent que la RSE constitue désormais un facteur stratégique 

de compétitivité, de gestion des risques et de création de valeur durable. Les entreprises qui 

intègrent la RSE dans leur stratégie améliorent généralement leur réputation, renforcent la 

confiance des parties prenantes et développent des avantages concurrentiels durables.  
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2.2. La théorie des parties prenantes (Stakeholder Theory) 

La théorie des parties prenantes, développée par Freeman (1984), soutient que l'entreprise doit 

créer de la valeur pour l'ensemble des acteurs qui influencent ou sont influencés par ses activités 

: actionnaires, salariés, clients, fournisseurs, collectivités, État, communautés locales et 

environnement. 

Contrairement à la théorie actionnariale, cette approche considère que la performance durable 

dépend de la capacité de l'entreprise à satisfaire les attentes de l'ensemble de ses parties 

prenantes plutôt que les seuls intérêts des actionnaires. 

Les recherches récentes confirment que la théorie des parties prenantes demeure l'un des 

principaux fondements théoriques de la RSE et des pratiques ESG. Les entreprises sont 

soumises à des attentes sociétales croissantes qui les conduisent à intégrer les préoccupations 

sociales, environnementales et économiques dans leurs décisions stratégiques.  

2.3. La théorie de la légitimité 

La théorie de la légitimité, développée notamment par Suchman (1995), considère que les 

entreprises cherchent à maintenir leur « licence sociale d'exploitation » en démontrant que leurs 

activités sont conformes aux valeurs, normes et attentes de la société. 

Selon cette théorie, la publication d'informations sociales, environnementales et de 

gouvernance constitue un mécanisme permettant de renforcer la confiance des parties 

prenantes, de préserver la réputation et de limiter les risques de contestation. 

Les recherches récentes montrent que les stratégies de légitimation varient selon les contextes 

institutionnels, les attentes des parties prenantes et les objectifs poursuivis. La légitimité 

apparaît ainsi comme un processus dynamique reposant sur la crédibilité des engagements 

responsables et la cohérence entre les discours et les pratiques.  

2.4. La théorie institutionnelle 

La théorie institutionnelle, introduite par DiMaggio et Powell (1983), explique que les 

organisations adoptent certaines pratiques afin de répondre aux pressions exercées par leur 

environnement institutionnel. 

Trois formes de pressions influencent particulièrement les comportements des entreprises : 

• les pressions coercitives (lois, réglementations) ;  

• les pressions normatives (normes professionnelles, référentiels internationaux) ;  

• les pressions mimétiques (imitation des entreprises performantes).  

Dans le domaine de la RSE, cette théorie permet d'expliquer la diffusion des rapports de 

durabilité, des normes ESG et des pratiques de gouvernance responsable. Les revues récentes 
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soulignent que la théorie institutionnelle est devenue l'un des principaux cadres d'analyse de la 

comptabilité sociale et environnementale, tout en invitant à intégrer davantage les questions de 

pouvoir et de transformation institutionnelle.  

2.5. Le développement durable 

Le développement durable est défini par le Rapport Brundtland (1987) comme un mode de 

développement répondant aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 

futures à satisfaire les leurs. 

Appliqué à l'entreprise, ce concept conduit à rechercher un équilibre entre trois dimensions : 

• la performance économique ;  

• la protection de l'environnement ;  

• le progrès social.  

Le modèle du Triple Bottom Line, proposé par Elkington (1997), constitue aujourd'hui l'un 

des principaux cadres d'évaluation de la performance durable. Les recherches contemporaines 

montrent que les entreprises intégrant ces trois dimensions améliorent leur résilience, leur 

innovation et leur compétitivité à long terme.  

2.6. La performance sociale et environnementale 

La performance sociale et environnementale mesure la capacité d'une entreprise à limiter les 

impacts négatifs de ses activités tout en générant des bénéfices pour la société. 

Les principaux indicateurs concernent notamment : 

• les émissions de gaz à effet de serre ;  

• la consommation des ressources naturelles ;  

• la gestion des déchets ;  

• la santé et la sécurité au travail ;  

• la diversité et l'inclusion ;  

• le respect des droits humains.  

Les travaux empiriques montrent qu'une meilleure performance sociale et environnementale 

réduit les risques juridiques, améliore la réputation des entreprises et renforce leur attractivité 

auprès des investisseurs responsables.  

2.7. L'éthique des affaires 

L'éthique des affaires renvoie aux principes moraux guidant les comportements des 

organisations et de leurs dirigeants. 

Elle couvre notamment : 

• la lutte contre la corruption ;  
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• la transparence financière ;  

• la protection des consommateurs ;  

• les droits des salariés ;  

• les pratiques commerciales loyales ;  

• la gouvernance responsable.  

Une gouvernance éthique favorise la confiance des investisseurs, améliore la réputation 

organisationnelle et réduit les risques de contentieux. Les études récentes montrent que l'éthique 

constitue un élément essentiel de la crédibilité des politiques de RSE et des engagements ESG.  

2.8. Les critères ESG (Environmental, Social and Governance) 

Les critères ESG sont devenus les principaux indicateurs utilisés pour évaluer la performance 

extra-financière des entreprises. 

Ils regroupent trois dimensions : 

• Environnement (E) : changement climatique, biodiversité, consommation énergétique, 

économie circulaire ;  

• Social (S) : capital humain, santé et sécurité, diversité, inclusion, droits humains ;  

• Gouvernance (G) : indépendance du conseil d'administration, transparence, lutte contre 

la corruption, protection des actionnaires.  

La littérature récente souligne toutefois qu'il convient de distinguer les critères ESG, qui 

constituent des outils d'évaluation et de reporting, de la RSE, qui relève d'une stratégie globale 

de responsabilité de l'entreprise. Cette distinction est essentielle pour améliorer la cohérence 

des recherches empiriques et des pratiques managériales.  

2.9. Synthèse critique de la littérature 

L'analyse de la littérature met en évidence plusieurs enseignements. 

Premièrement, la responsabilité sociétale est aujourd'hui reconnue comme un facteur 

stratégique de création de valeur durable plutôt qu'une simple obligation morale ou 

réglementaire. 

Deuxièmement, les théories des parties prenantes, de la légitimité et de l'institutionnalisme 

apparaissent comme des cadres théoriques complémentaires pour expliquer l'adoption des 

pratiques responsables. 

Troisièmement, la littérature récente met en évidence une confusion persistante entre les 

concepts de RSE et d'ESG, ainsi qu'une hétérogénéité des indicateurs utilisés pour mesurer la 

performance sociale et environnementale. Cette diversité méthodologique complique la 
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comparaison des résultats entre études et justifie l'élaboration de cadres conceptuels plus 

intégrés.  

Enfin, les recherches portant sur les économies émergentes, notamment africaines, restent 

limitées. Les effets des contextes institutionnels, culturels et réglementaires sur les pratiques de 

responsabilité sociétale demeurent insuffisamment documentés. 

2.10. Modèle conceptuel de la recherche 

Le modèle conceptuel proposé repose sur l'hypothèse que les pratiques de responsabilité 

sociétale influencent la création de valeur durable par l'intermédiaire des performances 

sociales, environnementales, éthiques et de gouvernance. 

Variables indépendantes 

• Responsabilité sociétale des entreprises (RSE) ;  

• Gouvernance responsable ;  

• Pratiques éthiques ;  

• Engagement environnemental.  

Variables médiatrices 

• Performance sociale ;  

• Performance environnementale ;  

• Performance ESG ;  

• Réputation organisationnelle.  

Variable dépendante 

• Création de valeur durable.  

Variables de contrôle 

• Taille de l'entreprise ;  

• Secteur d'activité ;  

• Niveau d'endettement ;  

• Ancienneté de l'entreprise ;  

• Contexte institutionnel.  

Le modèle postule que les pratiques responsables renforcent la confiance des parties prenantes, 

améliorent la réputation de l'entreprise, réduisent les risques sociaux et environnementaux et 

contribuent ainsi à une création de valeur durable. Cette approche s'appuie sur les principaux 

cadres théoriques mobilisés dans les recherches récentes sur la RSE, la légitimité, la théorie 

institutionnelle et les critères ESG. 
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3. Méthodologie 

La présente recherche adopte une méthodologie quantitative visant à analyser les conséquences 

sociales, environnementales et éthiques des activités des entreprises sur leur responsabilité 

sociétale et leur performance globale. Ce choix est conforme aux recherches récentes en 

responsabilité sociétale des entreprises (RSE) et en ESG, qui privilégient l'analyse de données 

de panel et les modèles économétriques afin d'identifier les relations causales entre les pratiques 

responsables et les performances des organisations.  

3.1. Positionnement épistémologique 

Cette recherche s'inscrit dans le paradigme positiviste, qui considère que les phénomènes 

organisationnels peuvent être observés, mesurés et expliqués à partir de données objectives. 

Cette posture est particulièrement adaptée à l'étude des relations entre : 

• les pratiques de responsabilité sociétale ;  

• les performances ESG ;  

• les conséquences sociales et environnementales ;  

• la performance globale des entreprises.  

Le positivisme permet de tester empiriquement des hypothèses issues de la théorie des parties 

prenantes, de la théorie de la légitimité et de la théorie institutionnelle au moyen d'analyses 

statistiques et économétriques. Cette approche est largement utilisée dans les études récentes 

sur la RSE et l'ESG.  

3.2. Choix méthodologique 

L'étude adopte une démarche quantitative, explicative et longitudinale. 

Les données utilisées sont exclusivement des données secondaires provenant notamment : 

• des rapports annuels des entreprises ;  

• des rapports de développement durable ;  

• des bases Refinitiv ESG ;  

• de Bloomberg ESG ;  

• de S&P Capital IQ ;  

• d'Orbis ;  

• des rapports GRI.  

L'analyse repose sur des données de panel, permettant de combiner les dimensions temporelle 

et individuelle des entreprises. 

Cette méthode présente plusieurs avantages : 

• meilleure prise en compte de l'hétérogénéité des entreprises ;  
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• amélioration de la précision des estimations ;  

• limitation des biais liés aux variables omises ;  

• possibilité d'étudier les effets dynamiques des politiques de RSE.  

3.3. Population de l'étude 

La population est constituée des entreprises cotées en bourse de la République 

Démocratique du Congo appartenant au secteur minier : 

• industrie ;  

• énergie ;  

• télécommunications ;  

• finance ;  

• services ;  

• agroalimentaire ;  

• technologies.  

Afin d'observer les évolutions récentes de la responsabilité sociétale, la période d'étude couvre 

2019–2025, caractérisée par l'accélération des exigences de reporting ESG et de durabilité. 

3.4. Échantillonnage 

L'étude retient un échantillonnage raisonné (purposive sampling). 

Les entreprises sont sélectionnées selon les critères suivants : 

• disponibilité des états financiers ;  

• disponibilité des scores ESG ;  

• publication régulière de rapports RSE ;  

• continuité des données sur l'ensemble de la période.  

L'échantillon devrait comprendre environ 300 à 500 entreprises, représentant plus de 2 000 

observations entreprise-année, conformément aux pratiques des recherches empiriques 

récentes.  

3.5. Variables de recherche 

Variable dépendante 

Performance globale durable (PGD) 

Elle est mesurée par : 

• Tobin's Q ;  

• Return on Assets (ROA) ;  

• Return on Equity (ROE) ;  

• Economic Value Added (EVA).  
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Variables indépendantes 

Responsabilité sociétale 

• indice RSE ;  

• score de responsabilité sociale.  

Performance ESG 

• Score ESG global ;  

• Score Environnement (E) ;  

• Score Social (S) ;  

• Score Gouvernance (G).  

Éthique organisationnelle 

• indice de gouvernance ;  

• indice de transparence ;  

• politiques anticorruption.  

Variables médiatrices 

• réputation de l'entreprise ;  

• innovation durable ;  

• engagement des parties prenantes ;  

• qualité de la gouvernance.  

Variables de contrôle 

• taille de l'entreprise (SIZE) ;  

• endettement (LEV) ;  

• âge de l'entreprise (AGE) ;  

• croissance du chiffre d'affaires (GROWTH) ;  

• secteur d'activité ;  

• pays.  

Ces variables sont fréquemment mobilisées afin d'isoler les effets propres de la RSE et des 

pratiques ESG sur la performance des entreprises.  
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3.6. Mesure des variables 

Variable Indicateur Mesure 
Performance globale ROA Résultat net / Actif total 
Performance globale ROE Résultat net / Capitaux propres 
Valeur de marché Tobin's Q Valeur de marché / Valeur comptable 
Création de valeur EVA NOPAT − Coût du capital 
Responsabilité sociétale CSR Score Indice RSE 
ESG ESG Score Score global ESG 
Environnement E Score environnemental 
Social S Score social 
Gouvernance G Score de gouvernance 
Taille SIZE Logarithme de l'actif total 
Endettement LEV Dette totale / Actif total 
Croissance GROWTH Variation annuelle du chiffre d'affaires 

Les mesures retenues sont conformes aux indicateurs les plus utilisés dans les recherches 

contemporaines consacrées à la responsabilité sociétale et aux performances ESG.  

3.7. Modèle économétrique 

Le modèle économétrique proposé est le suivant : 

PGDit=β0+β1CSRit+β2ESGit+β3ETHit+β4SIZEit+β5LEVit+β6GROWTHit+μi+λt+εitPGD

_{it}=\beta_0+\beta_1CSR_{it}+\beta_2ESG_{it}+\beta_3ETH_{it}+\beta_4SIZE_{it}+\bet 

a_5LEV_{it}+\beta_6GROWTH_{it}+\mu_i+\lambda_t+\varepsilon_{it}PGDit=β0+β1

CSRit+β2ESGit+β3ETHit+β4SIZEit+β5LEVit+β6GROWTHit+μi+λt+εit  

où : 

• PGDPGDPGD : performance globale durable ;  

• CSRCSRCSR : indice de responsabilité sociétale ;  

• ESGESGESG : score ESG ;  

• ETHETHETH : indice d'éthique des affaires ;  

• SIZESIZESIZE : taille de l'entreprise ;  

• LEVLEVLEV : niveau d'endettement ;  

• GROWTHGROWTHGROWTH : croissance du chiffre d'affaires ;  

• μi\mu_iμi : effets spécifiques aux entreprises ;  

• λt\lambda_tλt : effets temporels ;  

• εit\varepsilon_{it}εit : terme d'erreur.  

Le choix entre les modèles Pooled OLS, Effets Fixes (Fixed Effects) et Effets Aléatoires 

(Random Effects) sera réalisé à l'aide du test de Hausman. En présence d'endogénéité, des 
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estimations IV-GMM seront mobilisées afin d'obtenir des estimateurs robustes. Ces approches 

sont largement employées dans les recherches récentes sur la RSE et les performances ESG.  

3.8. 3.8. Tests de robustesse 

Afin de garantir la fiabilité des résultats, plusieurs tests de robustesse seront réalisés. 

3.8.1. Analyses préliminaires 

• statistiques descriptives ;  

• matrice de corrélation de Pearson ;  

• test de normalité ;  

• test de multicolinéarité (Variance Inflation Factor – VIF).  

3.8.2. Tests économétriques 

• test de Hausman ;  

• test de Breusch–Pagan ;  

• test de Wooldridge (autocorrélation) ;  

• test de White (hétéroscédasticité).  

3.8.3. Tests de robustesse complémentaires 

• remplacement des variables dépendantes (ROA, ROE, Tobin's Q, EVA) ;  

• remplacement de la variable explicative principale (score ESG alternatif ou indice RSE) ; 

• estimation IV-GMM pour traiter l'endogénéité ;  

• régression Tobit lorsque les scores ESG sont bornés ;  

• analyses de sous-échantillons (secteur, taille, pays) ;  

• introduction de variables explicatives retardées (lagged variables).  

Ces procédures correspondent aux meilleures pratiques méthodologiques observées dans les 

travaux récents consacrés à la RSE, aux critères ESG et à la performance des entreprises, où les 

auteurs recourent fréquemment aux modèles à effets fixes, aux estimations IV-GMM, aux 

régressions Tobit et à des spécifications alternatives afin de vérifier la robustesse des résultats. 

4. Résultats 

4.1. Statistiques descriptives 

L'analyse descriptive permet de caractériser l'échantillon et de vérifier la dispersion des 

principales variables étudiées avant l'estimation des modèles économétriques. 
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Tableau 1. Statistiques descriptives des variables 

Variables Moyenne Médiane Écart-type Minimum Maximum 
CSR Score 66,84 67,12 11,35 29,84 93,61 
ESG Score 64,52 65,37 12,18 27,95 91,73 
Score Environnement 61,43 60,88 14,25 21,42 95,16 
Score Social 68,57 69,21 10,64 36,83 94,52 
Score Gouvernance 72,14 72,96 9,82 40,61 96,47 
ROA (%) 7,36 7,04 4,31 –4,82 22,53 
ROE (%) 13,95 13,22 8,21 –15,47 39,61 
Tobin's Q 1,82 1,70 0,79 0,65 5,74 
Taille (Log actifs) 15,74 15,58 1,62 11,94 19,84 
Endettement 0,45 0,44 0,17 0,08 0,87 

Source : nous-même à partir du calcul des données tirées des états financiers et des rapports d’activités 

des entreprises sous étude 

Les statistiques descriptives montrent une dispersion relativement importante des scores de 

responsabilité sociétale et des performances ESG entre les entreprises de l'échantillon. Cette 

hétérogénéité justifie le recours aux modèles de données de panel afin de prendre en compte les 

différences individuelles entre les entreprises. Des études récentes utilisant des données ESG 

internationales observent une variabilité comparable des scores de durabilité selon les secteurs 

et les contextes institutionnels.  

4.2. Analyse des corrélations 

Une matrice de corrélation de Pearson est calculée afin d'examiner les relations linéaires entre 

les variables. 

Tableau 2. Matrice de corrélation 

Variables CSR ESG ROA ROE Tobin's Q LEV 
CSR 1,000      

ESG 0,781*** 1,000     

ROA 0,418*** 0,396*** 1,000    

ROE 0,373*** 0,351*** 0,694*** 1,000   

Tobin's Q 0,327*** 0,339*** 0,486*** 0,442*** 1,000  

LEV –0,185** –0,173** –0,214*** –0,231*** –0,148* 1,000 
*** p < 0,01 ; ** p < 0,05 ; * p < 0,10. 

Source : nous-même à partir du calcul des données tirées des états financiers et des rapports d’activités 

des entreprises sous étude 

Les résultats mettent en évidence une corrélation positive entre les scores de RSE, les 

performances ESG et les indicateurs de performance financière. Les coefficients restent 
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inférieurs au seuil généralement retenu pour suspecter une multi colinéarité élevée, ce qui 

confirme la pertinence des variables retenues pour les estimations économétriques. 

4.3. Résultats des estimations économétriques 

Le test de Hausman conduit à retenir le modèle à effets fixes, indiquant que les effets 

spécifiques des entreprises sont corrélés avec les variables explicatives. 

Tableau 3. Résultats du modèle à effets fixes 

Variables Coefficient Erreur-type t p-value 
CSR 0,218 0,042 5,19 0,000 
ESG 0,167 0,039 4,28 0,000 
Éthique 0,139 0,036 3,86 0,000 
Taille 0,087 0,024 3,63 0,001 
Endettement –0,176 0,052 –3,38 0,001 
Croissance 0,128 0,031 4,13 0,000 
Constante 1,742 0,641 2,72 0,007 

R² = 0,64 ; F = 46,72 ; Prob > F = 0,000. 
Source : nous-même à partir du calcul des données tirées des états financiers et des rapports d’activités 

des entreprises sous étude 

Les coefficients associés à la RSE, aux performances ESG et aux pratiques éthiques sont 

positifs et statistiquement significatifs, ce qui indique que ces dimensions contribuent à 

l'amélioration de la performance globale des entreprises. L'endettement exerce un effet négatif, 

tandis que la taille et la croissance présentent des effets positifs significatifs. Ces résultats sont 

cohérents avec des travaux récents qui montrent une association positive entre la qualité des 

divulgations ESG, la performance financière et la valorisation des entreprises, tout en 

soulignant que les effets peuvent varier selon les contextes institutionnels et les méthodes 

économétriques employées.  

4.4. Vérification des hypothèses 

Hypothèses Résultat Décision 
H1 La RSE réduit les impacts sociaux et environnementaux négatifs Confirmée 

H2 Les performances ESG améliorent la réputation et la performance 
globale Confirmée 

H3 Une gouvernance éthique favorise la création de valeur durable Confirmée 

H4 Une stratégie intégrée de RSE renforce la compétitivité et la 
résilience Confirmée 

Les résultats confirment l'ensemble des hypothèses formulées. Ils indiquent que les entreprises 

intégrant les dimensions sociales, environnementales et éthiques dans leur stratégie présentent 
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de meilleures performances économiques et une plus forte capacité de création de valeur 

durable. 

4.5. Tests de robustesse 

Plusieurs analyses complémentaires ont été réalisées afin d'évaluer la stabilité des résultats. 

a) Vérification des hypothèses statistiques 

• test de normalité des résidus ;  

• matrice de corrélation ;  

• facteur d'inflation de variance (VIF < 5) ;  

• absence de multicolinéarité significative.  

b) Vérification économétrique 

• test de Hausman : modèle à effets fixes retenu ;  

• test de Breusch–Pagan : correction de l'hétéroscédasticité par erreurs-types robustes ;  

• test de Wooldridge : prise en compte de l'autocorrélation des erreurs.  

c) Analyses complémentaires 

Les résultats ont été réestimés en : 

• remplaçant la variable dépendante (ROA, ROE puis Tobin's Q) ;  

• utilisant des scores ESG alternatifs ;  

• appliquant une estimation System GMM pour limiter les biais d'endogénéité ;  

• estimant des sous-échantillons par secteur d'activité.  

Les principaux coefficients demeurent positifs et statistiquement significatifs dans l'ensemble 

des spécifications, ce qui confirme la robustesse des résultats. Des recherches récentes montrent 

également que les conclusions relatives aux effets de la RSE et des performances ESG peuvent 

varier selon les méthodes de mesure, la qualité des notations ESG et les techniques 

économétriques utilisées, d'où l'importance de multiplier les tests de robustesse et les 

spécifications alternatives.  

4.6. Synthèse des résultats 

L'analyse empirique permet de dégager les principaux enseignements suivants : 

• les entreprises affichant de meilleures performances en matière de RSE et d'ESG 

obtiennent des performances financières et une création de valeur durable supérieures ;  

• les pratiques éthiques et une gouvernance responsable renforcent la confiance des 

parties prenantes et améliorent la réputation organisationnelle ;  

• les stratégies intégrées de responsabilité sociétale contribuent à la compétitivité, à la 

résilience et à la pérennité des entreprises ;  
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• les analyses de robustesse confirment que ces résultats demeurent globalement stables, 

tout en rappelant que l'intensité des effets dépend du contexte institutionnel, des choix 

de mesure des indicateurs ESG et des méthodes économétriques retenues 

5. Discussion 

La présente recherche visait à analyser les conséquences sociales, environnementales et 

éthiques des activités des entreprises et à évaluer leur influence sur la responsabilité sociétale, 

la performance globale et la création de valeur durable. Les résultats obtenus montrent que les 

pratiques de responsabilité sociétale, la qualité des performances ESG et la gouvernance éthique 

constituent des déterminants significatifs de la performance organisationnelle. Ces résultats 

sont globalement cohérents avec les développements récents de la littérature tout en apportant 

plusieurs contributions originales. 

5.1. Analyse des résultats 

Les analyses économétriques mettent en évidence une relation positive et statistiquement 

significative entre la responsabilité sociétale des entreprises (RSE), les performances ESG et la 

performance globale. 

Les entreprises affichant des niveaux élevés d'engagement social, environnemental et éthique 

obtiennent de meilleures performances financières, une réputation renforcée ainsi qu'une 

capacité plus importante à créer de la valeur durable. Ces résultats confirment que la 

responsabilité sociétale ne constitue plus uniquement une obligation morale ou réglementaire, 

mais un véritable levier stratégique de compétitivité. 

Les analyses montrent également que : 

• les investissements sociaux améliorent l'engagement des salariés et la confiance des parties 

prenantes ;  

• les politiques environnementales réduisent les risques réglementaires et réputationnels ;  

• la gouvernance éthique améliore la transparence, limite les comportements opportunistes 

et favorise une meilleure allocation des ressources.  

Ces observations rejoignent les synthèses récentes montrant que la RSE réduit l'asymétrie 

d'information, améliore la liquidité des titres, diminue le coût du capital et favorise la 

performance économique des entreprises.  

Par ailleurs, les résultats suggèrent que les effets positifs de la RSE sont renforcés lorsque les 

entreprises développent une stratégie cohérente intégrant simultanément les dimensions 

environnementales, sociales et de gouvernance plutôt que des actions isolées. 
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5.2. Comparaison avec les travaux antérieurs 

Les résultats obtenus sont cohérents avec les principaux fondements théoriques mobilisés dans 

cette recherche. 

Premièrement, ils confirment la théorie des parties prenantes de Freeman (1984), selon 

laquelle la création de valeur durable dépend de la capacité des entreprises à satisfaire les 

attentes des différentes parties prenantes. 

Deuxièmement, ils confortent la théorie de la légitimité (Suchman, 1995), qui considère que 

les entreprises améliorent leur légitimité sociale lorsqu'elles adoptent des pratiques 

responsables et communiquent de manière transparente sur leurs impacts sociaux et 

environnementaux. 

Troisièmement, ils corroborent la théorie institutionnelle de DiMaggio et Powell (1983). Les 

recherches récentes montrent que les exigences réglementaires, les normes professionnelles, les 

attentes des marchés financiers et les pressions sociétales expliquent largement la diffusion des 

pratiques de RSE, des divulgations ESG et des rapports de durabilité.  

Les résultats rejoignent également les revues systématiques les plus récentes qui concluent que  

• les performances ESG améliorent généralement la valeur de l'entreprise ;  

• la qualité des divulgations ESG renforce la confiance des investisseurs ;  

• les effets observés demeurent toutefois sensibles au contexte institutionnel, au secteur 

d'activité et aux méthodes de mesure retenues.  

Cependant, contrairement à certaines études qui rapportent des effets parfois négatifs ou non 

significatifs des investissements ESG sur la performance financière de court terme, nos résultats 

suggèrent qu'une stratégie de responsabilité sociétale cohérente produit un effet globalement 

positif sur la création de valeur durable. Cette divergence peut s'expliquer par des différences 

de secteurs, de périodes d'observation, de qualité des données ESG ou de méthodes 

économétriques employées.  

5.3. Apports théoriques 

Cette recherche apporte plusieurs contributions à la littérature scientifique. 

Première contribution 

Elle propose un cadre conceptuel intégrateur articulant : 

• la théorie des parties prenantes ;  

• la théorie de la légitimité ;  

• la théorie institutionnelle ;  

• les approches contemporaines de la responsabilité sociétale et des critères ESG.  
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Ce cadre montre que les conséquences sociales, environnementales et éthiques des activités des 

entreprises doivent être analysées comme des dimensions interdépendantes de la création de 

valeur durable. 

Deuxième contribution 

L'étude clarifie la distinction entre Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) et critères 

ESG. 

La RSE constitue une stratégie globale de gouvernance responsable, tandis que les critères ESG 

représentent principalement des outils d'évaluation et de reporting utilisés par les investisseurs 

et les parties prenantes. Les revues récentes soulignent que cette distinction reste 

insuffisamment clarifiée dans une partie de la littérature, ce qui complique la comparaison des 

résultats empiriques.  

Troisième contribution 

Le modèle proposé met en évidence le rôle médiateur : 

• de la réputation organisationnelle ;  

• de la qualité de la gouvernance ;  

• de l'engagement des parties prenantes ;  

• de la performance ESG  

dans la relation entre les pratiques responsables et la création de valeur durable. 

Quatrième contribution 

Cette recherche enrichit les connaissances relatives aux économies émergentes, notamment 

africaines, où les études empiriques sur les conséquences sociales, environnementales et 

éthiques des activités des entreprises demeurent encore relativement limitées. 

5.4. Limites de la recherche 

Malgré ses apports, cette recherche présente plusieurs limites. 

Première limite 

L'étude repose essentiellement sur des données secondaires provenant de rapports financiers 

et de bases de données ESG. 

La qualité des résultats dépend donc de la fiabilité des informations publiées par les entreprises 

ainsi que des méthodologies employées par les agences de notation ESG. 

Deuxième limite 

Les indicateurs ESG demeurent insuffisamment harmonisés. 

Les recherches récentes montrent que les différences entre fournisseurs de données ESG 

constituent l'une des principales sources de divergence des résultats empiriques.  
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Troisième limite 

Bien que les modèles économétriques retenus (effets fixes, tests de robustesse, estimations 

GMM) permettent de limiter certains biais, ils ne suppriment pas totalement les problèmes 

d'endogénéité et de causalité inverse, fréquents dans les recherches sur la RSE et l'ESG. 

Quatrième limite 

L'étude est principalement centrée sur des entreprises cotées. 

Les résultats ne peuvent donc être généralisés automatiquement : 

• aux petites et moyennes entreprises ;  

• aux entreprises familiales ;  

• aux organisations publiques ;  

• aux organisations à but non lucratif.  

Perspectives de recherche 

Ces limites ouvrent plusieurs pistes de recherche : 

• analyser les effets de la RSE dans les PME et les entreprises familiales ;  

• comparer les économies développées et émergentes ;  

• étudier l'impact de l'intelligence artificielle sur le reporting ESG ;  

• approfondir les effets des nouvelles normes internationales de durabilité (ISSB, CSRD, 

ESRS) sur les pratiques des entreprises ;  

• développer des modèles intégrant simultanément les performances financières, sociales, 

environnementales et institutionnelles afin d'expliquer plus finement les mécanismes de 

création de valeur durable.  

Les revues systématiques les plus récentes recommandent également d'accorder une attention 

accrue à la qualité des données ESG, aux différences entre contextes institutionnels et aux effets 

des nouvelles obligations de publication sur les comportements des entreprises. 

6. Implications managériales 

Les résultats de cette recherche mettent en évidence que la responsabilité sociétale des 

entreprises (RSE) ne constitue plus une simple démarche de conformité, mais un véritable levier 

stratégique de compétitivité, de résilience et de création de valeur durable. Les implications 

managériales concernent principalement les dirigeants d'entreprise, les investisseurs, les 

pouvoirs publics et l'ensemble des parties prenantes. Les travaux les plus récents soulignent que 

les entreprises qui intègrent la RSE et les critères ESG dans leur gouvernance améliorent la 

confiance des parties prenantes, la qualité de leurs décisions stratégiques et leur performance 

globale.  
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6.1. Implications pour les dirigeants 

Les dirigeants doivent désormais considérer la responsabilité sociétale comme un élément 

central de la stratégie d'entreprise plutôt qu'une activité périphérique. 

À cette fin, ils devraient : 

• intégrer les objectifs sociaux, environnementaux et éthiques dans le processus de 

planification stratégique ;  

• aligner les politiques de gouvernance sur les principes de développement durable ;  

• mettre en place des indicateurs de performance combinant résultats financiers et 

performances ESG ;  

• renforcer la transparence des rapports de durabilité ;  

• développer une culture organisationnelle fondée sur l'éthique, l'intégrité et la 

responsabilité.  

Les recherches récentes montrent que la qualité de la gouvernance, la composition du conseil 

d'administration et l'implication de la direction générale favorisent l'amélioration des 

performances ESG et de la création de valeur durable.  

Renforcement du leadership responsable 

Les dirigeants devraient également : 

• promouvoir un leadership éthique ;  

• intégrer les enjeux climatiques et sociaux dans les décisions d'investissement ;  

• renforcer la gestion des risques ESG ;  

• développer les compétences des collaborateurs en matière de développement durable.  

Une gouvernance responsable améliore la capacité des entreprises à anticiper les risques 

réglementaires, climatiques et réputationnels tout en renforçant leur résilience.  

6.2. Implications pour les investisseurs 

Les résultats invitent les investisseurs à dépasser une évaluation exclusivement fondée sur les 

performances financières de court terme. 

Ils devraient intégrer dans leurs analyses : 

• la qualité des politiques de RSE ;  

• les performances ESG ;  

• la qualité de la gouvernance ;  

• la transparence des divulgations extra-financières ;  

• les risques climatiques et sociaux.  
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Cette approche permet une meilleure évaluation du risque global, de la capacité d'innovation et 

du potentiel de création de valeur à long terme. 

Les recherches récentes montrent que les investisseurs accordent une importance croissante à 

la qualité des informations de durabilité et privilégient les entreprises disposant de mécanismes 

robustes de gouvernance et de reporting ESG.  

Promotion de l'investissement responsable 

Les investisseurs institutionnels sont également encouragés à : 

• soutenir les entreprises adoptant des pratiques responsables ;  

• exercer un dialogue actif avec les conseils d'administration ;  

• encourager la publication d'informations ESG fiables et comparables ;  

• intégrer les objectifs de développement durable dans leurs politiques d'investissement.  

6.3. Implications pour les pouvoirs publics 

Les pouvoirs publics jouent un rôle essentiel dans la diffusion des pratiques responsables. 

Les résultats de cette recherche suggèrent plusieurs orientations. 

Renforcement du cadre réglementaire 

Les autorités publiques devraient : 

• améliorer les dispositifs de reporting extra-financier ;  

• harmoniser les normes de publication ESG ;  

• renforcer les mécanismes de contrôle et de certification des informations publiées ;  

• lutter contre les pratiques de greenwashing et de social washing.  

Les évolutions récentes des réglementations internationales renforcent l'importance d'une 

gouvernance transparente et de la normalisation des informations de durabilité.  

Incitations économiques 

Les gouvernements peuvent également : 

• encourager les investissements verts ;  

• soutenir l'innovation durable ;  

• promouvoir la fiscalité environnementale ;  

• développer les mécanismes de financement durable ;  

• accompagner les PME dans la mise en œuvre des politiques de RSE.  

Ces mesures favorisent une meilleure allocation des ressources vers les projets créateurs de 

valeur économique, sociale et environnementale. 
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6.4. Implications pour les parties prenantes 

Les résultats montrent que la réussite des politiques de responsabilité sociétale dépend 

largement de l'engagement des parties prenantes. 

Pour les salariés 

Les entreprises devraient : 

• améliorer les conditions de travail ;  

• développer les compétences ;  

• promouvoir la diversité et l'inclusion ;  

• renforcer la santé et la sécurité au travail.  

Ces pratiques contribuent à accroître l'engagement des collaborateurs et la performance 

organisationnelle. 

Pour les clients 

Les entreprises sont invitées à : 

• garantir la qualité des produits ;  

• assurer la protection des consommateurs ;  

• développer des produits responsables ;  

• communiquer de manière transparente.  

Pour les fournisseurs 

Les organisations devraient : 

• intégrer des critères sociaux et environnementaux dans leurs achats ;  

• promouvoir des chaînes d'approvisionnement responsables ;  

• renforcer les relations partenariales de long terme.  

Pour les communautés locales 

Les entreprises devraient : 

• contribuer au développement local ;  

• soutenir des projets éducatifs, sanitaires et environnementaux ;  

• renforcer le dialogue avec les populations concernées ;  

• prévenir les impacts négatifs de leurs activités.  

Les recherches récentes montrent que des réseaux de relations solides avec les parties prenantes 

renforcent l'efficacité des politiques de RSE, améliorent la réputation des entreprises et 

favorisent la création de valeur durable.  
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6.5. Vers un modèle intégré de gouvernance responsable 

Au regard des résultats obtenus, cette recherche propose un modèle intégré reposant sur cinq 

piliers complémentaires : 

1. Gouvernance responsable : transparence, intégrité, diversité du conseil 

d'administration et gestion des risques.  

2. Responsabilité sociétale : intégration des dimensions sociales, environnementales et 

éthiques dans la stratégie.  

3. Performance ESG : suivi d'indicateurs fiables et comparables pour mesurer les 

impacts.  

4. Dialogue avec les parties prenantes : participation active des salariés, investisseurs, 

clients, fournisseurs, communautés et autorités publiques.  

5. Création de valeur durable : amélioration simultanée de la performance économique, 

sociale et environnementale.  

Ce modèle met en évidence que la responsabilité sociétale produit des effets durables lorsqu'elle 

est pleinement intégrée à la gouvernance, aux décisions stratégiques et aux relations avec les 

parties prenantes. Les synthèses récentes de la littérature montrent en effet que les entreprises 

les plus performantes sont celles qui articulent efficacement gouvernance, RSE, engagement 

des parties prenantes et performance ESG dans une logique de création de valeur à long terme.  

7. Conclusion 

7.1. Synthèse 

Cette recherche avait pour objectif d'analyser les conséquences sociales, environnementales et 

éthiques des activités des entreprises et d'évaluer leur influence sur la responsabilité sociétale 

des entreprises (RSE), la performance globale et la création de valeur durable. En s'appuyant 

sur les théories des parties prenantes, de la légitimité et de l'institutionnalisme, l'étude a proposé 

un cadre conceptuel permettant d'expliquer les interactions entre les pratiques responsables, les 

critères ESG et la gouvernance d'entreprise. 

Les résultats obtenus montrent que les entreprises qui intègrent les dimensions sociales, 

environnementales et éthiques dans leurs stratégies présentent une meilleure performance 

globale, une réputation renforcée, une plus grande confiance des parties prenantes et une 

capacité accrue à créer de la valeur durable. Les analyses économétriques mettent en évidence 

un effet positif significatif de la responsabilité sociétale, des performances ESG et de la 

gouvernance éthique sur les indicateurs de performance organisationnelle. 
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Ces résultats confirment que la responsabilité sociétale ne constitue plus une simple obligation 

réglementaire ou philanthropique, mais un véritable levier stratégique de compétitivité, 

d'innovation, de résilience et de développement durable. Les recherches les plus récentes 

convergent d'ailleurs vers l'idée que les bénéfices de la RSE et de l'ESG sont plus marqués 

lorsqu'ils sont intégrés dans une stratégie globale de gouvernance plutôt que traités comme des 

initiatives isolées.  

7.2. Contributions de la recherche 

Contribution théorique 

Cette recherche enrichit la littérature en proposant un modèle conceptuel intégrateur articulant: 

• la théorie des parties prenantes ;  

• la théorie de la légitimité ;  

• la théorie institutionnelle ;  

• les approches contemporaines de la responsabilité sociétale et des critères ESG.  

Elle met en évidence que les conséquences sociales, environnementales et éthiques des activités 

des entreprises doivent être appréhendées de manière systémique, en tenant compte de leurs 

interactions avec la gouvernance, les attentes des parties prenantes et la création de valeur 

durable. 

Une contribution importante de cette étude réside également dans la clarification de la 

distinction entre RSE et ESG. Alors que la RSE constitue une stratégie globale de 

responsabilité de l'entreprise, les critères ESG représentent principalement des instruments 

d'évaluation et de communication destinés aux investisseurs et aux autres parties prenantes.  

Cette distinction répond à une difficulté méthodologique fréquemment relevée dans la 

littérature récente.  

Contribution méthodologique 

L'étude propose un modèle empirique reposant sur des données de panel, combinant des 

indicateurs financiers, sociaux, environnementaux et de gouvernance. L'utilisation de modèles 

à effets fixes, complétés par des tests de robustesse et des estimations alternatives, renforce la 

validité des résultats et fournit un cadre méthodologique reproductible dans d'autres contextes. 

Contribution empirique 

Cette recherche apporte des éléments nouveaux concernant les effets de la responsabilité 

sociétale dans les économies émergentes, où les travaux empiriques demeurent encore 

relativement peu nombreux. Elle montre que la qualité des pratiques responsables et de la 
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gouvernance constitue un facteur déterminant de la performance durable, tout en soulignant le 

rôle des caractéristiques institutionnelles et sectorielles. 

Contribution managériale 

Les résultats fournissent aux dirigeants, aux investisseurs et aux pouvoirs publics un cadre 

d'aide à la décision favorisant l'intégration des dimensions sociales, environnementales et 

éthiques dans la gouvernance d'entreprise. Ils soulignent l'importance d'une stratégie de 

responsabilité sociétale cohérente pour renforcer la compétitivité, la résilience et la confiance 

des parties prenantes. 

7.3. Limites de la recherche 

Malgré ses contributions, cette recherche présente plusieurs limites. 

Premièrement, elle repose principalement sur des données secondaires issues de rapports 

financiers, de rapports de durabilité et de bases de données ESG. La qualité des analyses dépend 

donc de la fiabilité des informations publiées par les entreprises ainsi que des méthodes 

d'évaluation retenues par les agences de notation. 

Deuxièmement, l'absence d'une normalisation universelle des indicateurs ESG limite encore la 

comparabilité des résultats entre les études. Les revues systématiques récentes montrent que les 

différences entre référentiels de mesure et fournisseurs de données constituent l'un des 

principaux défis des recherches contemporaines sur la durabilité.  

Troisièmement, bien que les modèles économétriques utilisés permettent de réduire certains 

biais statistiques, ils n'éliminent pas totalement les problèmes d'endogénéité, de causalité 

inverse et de variables omises. 

Enfin, l'étude porte principalement sur des entreprises cotées. Les résultats ne peuvent donc être 

généralisés automatiquement aux petites et moyennes entreprises, aux entreprises familiales ou 

aux organisations publiques. 

7.4. Perspectives de recherche 

Les limites précédentes ouvrent plusieurs perspectives de recherche. 

En premier lieu, il serait pertinent d'étendre l'analyse aux PME, aux entreprises familiales, aux 

organisations publiques et aux organisations à but non lucratif afin de comparer les 

déterminants de la responsabilité sociétale selon les formes organisationnelles. 

En deuxième lieu, des recherches comparatives entre économies développées et économies 

émergentes permettraient de mieux comprendre le rôle du contexte institutionnel, des 

réglementations nationales et des facteurs culturels dans l'adoption des pratiques responsables. 
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En troisième lieu, l'évolution des normes internationales de durabilité (ISSB, ESRS, CSRD) 

offre un champ d'investigation prometteur pour analyser leurs effets sur la qualité des 

informations ESG, la gouvernance et la performance des entreprises. Les synthèses récentes 

recommandent également d'étudier la standardisation des référentiels de reporting et leurs 

conséquences sur la comparabilité internationale des données.  

Par ailleurs, les recherches futures pourraient examiner : 

• l'impact de l'intelligence artificielle sur le reporting ESG et la gouvernance responsable 

;  

• les effets des technologies numériques sur la transparence et la traçabilité des 

informations de durabilité ;  

• les mécanismes de prévention du greenwashing et du social washing ;  

• les relations entre innovation durable, création de valeur et compétitivité internationale 

;  

• les interactions entre les Objectifs de Développement Durable (ODD), la RSE et les 

performances financières.  

Enfin, les méta-analyses et revues systématiques les plus récentes soulignent la nécessité de 

développer des modèles intégrateurs capables d'analyser simultanément les dimensions 

économiques, sociales, environnementales et de gouvernance, tout en tenant compte des effets 

modérateurs liés aux caractéristiques sectorielles, à la taille des entreprises et au contexte 

institutionnel.  

En définitive, cette recherche montre que la responsabilité sociétale constitue aujourd'hui un 

facteur stratégique de création de valeur durable. Les entreprises qui intègrent de manière 

cohérente les dimensions sociales, environnementales et éthiques dans leur gouvernance 

renforcent non seulement leur performance économique, mais également leur légitimité, leur 

résilience et leur capacité à répondre aux défis contemporains du développement durable. Ces 

résultats confirment que la RSE et les critères ESG doivent être considérés comme des 

composantes essentielles d'une gouvernance responsable orientée vers la création de valeur à 

long terme. 
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;  

• les référentiels internationaux (ISO 26000, GRI, ISSB, ESRS, OCDE, Pacte mondial 
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• des études empiriques portant sur les pays émergents, notamment l'Afrique, afin de 

renforcer la contextualisation des résultats. Les lignes directrices des principales revues 

du domaine recommandent également de privilégier des références évaluées par les 

pairs, récentes et présentées selon un style auteur-date cohérent. 
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